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Le Préfet vous informe des dispositions concernant l’épisode de pollution atmosphérique en cours :

• NIVEAU ALERTE N1
• DE TYPE   : ESTI, Polluant O3
• ZONE :  BASSIN LYONNAIS  -  NORD ISERE

Par arrêté préfectoral N° 69-2022-06-17-00005 du 17/06/2022 des mesures d’urgence additionnelles 
ont été édictées qui sont décrites ci-dessous.

Les recommandations diffusées et les mesures prises par le préfet sont cumulatives,  ainsi, les mesures
prises à un niveau d’alerte sont poursuivies voire renforcées au niveau d’alerte supérieur.

Les  services  « Pour  action »  transmettent  ces  informations  aux  établissements  qui  relèvent  de  leur
compétence.
Les maires répercutent cette information sur les ERP et notamment sur les responsables des établissements
publics ou privés les plus sensibles de leur commune : écoles maternelles et primaires, crèches et haltes-
garderies, résidences de personnes âgées, centres de loisirs ou de vacances, clubs sportifs. 

Vous pouvez consulter  le bulletin de vigilance de l’épisode de pollution en cours en vous rendant  sur le site
internet de l’association agréée de surveillance de la qualité de l’air ( AASQA ) :
http://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/ 

Vous trouverez  également  des informations d’ordre sanitaire sur le(s) site(s) internet de ministère chargé de la
santé, ARS, AASQA, ...etc… :
https:/  /www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/   

Vous pouvez également consulter les informations disponibles liées au niveau et à la nature des pollens sur le site
internet http://www.pollens.fr/accueil.php

Préfecture

Direction de la sécurité et de la
protection civile

Service interministériel de défense
et de protection civile

mailto:sidpc-astreinte.pref69@rhone.pref.gouv.fr
http://www.pollens.fr/accueil.php
https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/
https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/
https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/
http://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/
mailto:sidpc-astreinte.pref69@rhone.pref.gouv.fr
mailto:sidpc-astreinte.pref69@rhone.pref.gouv.fr


Mesures relatives au secteur agricole

- Tout fertilisant organique épandu doit être enfoui en même temps que le chantier d’épandage. Tout
chantier d’épandage ne pouvant satisfaire à cette condition doit être à la fin de l’épisode. Dans les
zones vulnérables définies au titre de l’article R 211-77 du code de l’environnement, l’obligation
d’enfouissement ne porte pas sur les ilôts culturaux sur lesquels une culture intermédiaire piège à
nitrates ou une culture dérobée est implantée.

Mesures relatives au secteur industriel

 Toute activité

- Les exploitants procèdent à une sensibilisation du personnel et observent une vigilance accrue sur
le fonctionnement des installations (paramètres de fonctionnement, stabilisation des charges, bon
fonctionnement des systèmes de traitement, etc.) et sur l’application des bonnes pratiques.

-  Toute  unité  de  production  équipée  de  systèmes  de  dépollution  renforcés  doit  en  activer  le
fonctionnement pendant la durée de l’épisode de pollution.

- Tout établissement émetteur de particules fines, de NOx, ou de COV doit modifier son activité et
mettre  en  œuvre  toute  mesure  appropriée  pour  réduire  ses  émissions.  Ainsi,  les  opérations
émettrices de COV doivent être reportées à la fin de l’épisode : travaux de maintenance, dégazage
d’une  installation,  chargement  ou  déchargement  de  produits  émettant  des  composés  organiques
volatils  en  l’absence  de  dispositif  de  récupération  des  vapeurs,  etc.  De  même  les  opérations
émettrices  de  particules  ou  d’oxydes  d’azote  (manipulation  des  déchets,  broyage,  transfert  de
matériaux, etc.) en l’absence de dispositif de traitement adéquat doivent être reportées à la fin de
l’épisode.

- L’utilisation de groupes électrogènes, pendant la durée de l’épisode de pollution, n’est autorisée
que pour satisfaire l’alimentation électrique d’intérêts essentiels, notamment de sécurité.

- Tout établissement équipé d’installation de combustion pouvant fonctionner avec plusieurs types
de combustible devra utiliser le combustible le moins émissif.

- L’usage des engins de manutentions thermiques devra être limité au profit des engins électriques
pour les établissements équipés des deux types d’engin.

Gros émetteurs ICPE

-  Les  prescriptions  particulières  prévues  dans  les  autorisations  d’exploitation  des  ICPE en  cas
d’alerte  à  la  pollution  de  niveau  1  sont  activées,  dans  les  conditions  prévues  par  lesdites
autorisations, par les exploitants concernés.

MESURES RELATIVES AU SECTEUR DES CHANTIERS BTP ET CARRIÈRES  

- Toute entreprise dont l’activité sur les chantiers est génératrice de poussières doit la réduire. Le
maintien  de  l’activité  est  conditionnée à  la  mise  en  place de mesures  compensatoires  efficaces
(arrosage, etc.).

- L’usage des engins de manutentions thermiques devra être limité au profit des engins électriques
pour les établissements équipés des deux types d’engin.

- L’utilisation de groupes électrogènes, pendant la durée de l’épisode de pollution, n’est autorisée
que pour satisfaire l’alimentation électrique d’intérêts essentiels, notamment de sécurité.



Mesures relatives au secteur résidentiel

- L’utilisation des barbecues à combustible solide est interdite.

-  La  pratique  du  brûlage  des  déchets  est  totalement  interdite :  les  éventuelles  dérogations  sont
suspendues.

- Les travaux d’entretien ou de nettoyage avec des outils non électriques ou avec des produits à base
de solvants organiques (white-spirit, peinture, vernis) doivent être reporter à la fin de l’épisode de 
pollution. La mesure s’applique dans les espaces verts et jardins publics, mais également dans les 
lieux privés.

Mesures relatives au secteur du transport

− La circulation différenciée est instaurée dans les conditions suivantes  :

* Périmètre d’application
La restriction de la circulation des véhicules les plus polluants s’applique sur toutes les
voiries situées à l’intérieur du périmètre défini  en annexe  4 de l’arrêté N°69-2019-07-03-
005 du 3 juillet 2019 (PJ 1), à l’exception de certaines voies identifiées ci-après permettant
aux  usagers  de  la  route  de  rejoindre  les  parkings-relais.  Ce  périmètre  a  été  défini  en
cohérence avec le périmètre de la zone à faible émission mise en œuvre par la Métropole de
Lyon par délibération du 28 janvier 2019.
Les voiries et itinéraires exclus du périmètre :

Les grands axes routiers :
– boulevard périphérique Nord ;

– voie métropolitaine ex A7 (M7) ;

– autoroute A7 ;

– voie métropolitaine ex A6 (M6);

– tunnel sous Fourvière.

Les itinéraires d’accès aux parcs relais :

– l’itinéraire permettant l’accès au parc relais IUT Feyssine entre le boulevard
Laurent Bonnevay et le boulevard périphérique ;

– l’itinéraire permettant d’accéder et de quitter le parc-relais de Vaise par le
quai Raoul Carré, le quai Sédaillan, le quai du Commerce, le quai de la gare
d’eau, la rue de Saint-Cyr et la rue du 24 mars 1852 ;

– l’itinéraire entre le boulevard périphérique Nord et le parc-relais de Vaise
par la rue de Bourgogne et la rue du 24 mars 1852 ;

– l’itinéraire entre l’A7 et le parking de la gare de Lyon-Perrache empruntant
les bretelles de l’échangeur autoroutier de Perrache et le Cours de Verdun
Récamier ;

– l’itinéraire permettant d’accéder et de quitter le parc-relais Gorge de Loup
par  la  rue  du  Bourbonnais,  l’avenue  Sidoine  Apollinaire,  la  rue  du
Professeur Guérin, la rue Sergent Michel Berthet et la rue de la Pépinière
Royale ;

– l'itinéraire  entre  l’échangeur  de l'A43 et  le  parc-relais  Mermoz-Pinel  par
l'avenue Jean Mermoz.



* Véhicules concernés
Dès décision de mise en œuvre de la mesure de restriction de la circulation des véhicules les
plus  polluants  (niveau d’alerte  N1),  les  véhicules  autorisés  à  circuler  sont  les  véhicules
affichant un certificat qualité de l’air Crit’air, 0, 1, 2, 3.

- Les contrôles de pollution des véhicules sont renforcés.

-  Un abaissement temporaire de la vitesse de 20 km/h est instauré  sur tous les axes routiers du
département où la vitesse limite autorisée est normalement supérieure ou égale à 90 km/h, pour tous
les véhicules à moteur. Sur les voies à double sens non-séparées par un terre-plein central et dont la
vitesse est limitée à 80 km/h, la vitesse sera abaissée de 10 km/h.

- Dans tout le département, les compétitions mécaniques sont interdites.

Mesures relatives aux spectacles pyrotechniques

Les feux d’artifice sont interdits durant l’épisode de pollution.















ANNEXE 4 DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL NO69-2019-07-03-005 DU 3 JUILLET 2019 RELATIF AUX PROCÉDURES

PRÉFECTORALES D’INFORMATION-RECOMMANDATION ET D’ALERTE DU PUBLIC EN CAS D’ÉPISODE DE POLLUTION DE L’AIR AMBIANT DANS

LE DÉPARTEMENT DU RHÔNE : 
RESTRICTION DE CIRCULATION SUR L’AGGLOMÉRATION LYONNAISE



ANNEXE 4-BIS (MODIFIÉE PAR AP N° 69-2020-01-09-003 DU 9/01/2020) : 

DÉROGATIONS À LA MESURE DE CIRCULATION DIFFÉRENCIÉE

Sont  exclus  du  champ  d’application  des  dispositions  relatives  à  la  mesure  de  circulation
différenciée, les véhicules suivants :

– Les véhicules d’intérêt général prioritaires définis au 6.5 de l’article R.311-1 du code de la route :
véhicule  des  services  de  police,  de  gendarmerie,  des  douanes,  de  lutte  contre  l’incendie,
d’intervention des services de déminage de  l’État,  d’intervention des unités mobiles hospitalières
(SAMU)  ou,  à  la  demande  du  service  d’aide  médicale  urgente,  affecté  exclusivement  à
l’intervention de ces unités et  du ministère de la justice affecté au transport  des détenus ou au
rétablissement de l'ordre dans les établissements pénitentiaires,
– Les véhicules d’intervention urgente assurant une mission de service public,
– Les convois exceptionnels,
– Les véhicules des forces armées,
– Les véhicules des professions médicales, paramédicales et vétérinaires, ambulances, véhicules de
la protection et de la sécurité civiles, de la Croix Rouge, véhicules d’associations agréées de sécurité
civile, de transports sanitaires de livraisons pharmaceutiques, et de produits sanguins et d’organes
humains, véhicule des associations médicales concourant à la permanence des soins, des médecins
lorsqu’ils participent à la garde départementale,
– Les  véhicules  de  transport  en  commun  des  lignes  régulières,  cars  de  desserte  des  gares  et
aérogares agréés, transports scolaires, transports collectifs de salariés,
– Les voitures particulières transportant trois personnes au moins (covoiturage)
– Les véhicules des GIG et des GIC, ou conduits ou transportant des handicapés ou des personnes à
mobilité réduite,
– Les  véhicules  des  agents  d’exploitation  ou  d’entretien  des  voiries,  véhicules  de  transport  en
commun et de la SNCF,
– Les véhicules des salariés dont les heures de prise et de fin de service ne sont pas couvertes par le
fonctionnement  des  transports  en  commun (sous  réserve d’une  attestation  journalière  signée de
l’employeur indiquant les horaires décalées).
– Les voitures de tourisme avec chauffeur et taxis,
– Les  véhicules  destinés  à  l’entretien  de  la  voirie  et  de  son  nettoiement,  véhicules  assurant
l’enlèvement et le ramassage des ordures,
– Les véhicules effectuant des livraisons de denrées périssables,
– Les véhicules frigorifiques et camions-citernes,
– Les véhicules de transport funéraire,
– Les véhicules postaux,
– Les véhicules de transport de fonds,
– Les véhicules spécialisés dans les opérations de remorquage, définis au 6-8 de l’article R.311-1 du
Code de la Route : véhicules spécialisés dans les opérations de remorquage dont l’aménagement 
comporte un engin de levage installé à demeure permettant le remorquage d’un véhicule en panne 
ou accidenté avec ou sans soulèvement du train avant ou du train arrière de ce dernier. PJ 2

PJ 2











DESTINATAIRES

ACTEURS Pour action Pour information

PDDS X

CABINET DU PRÉFET – COMMUNICATION X

CABINET DU PDDS X

CORPS PREFECTORAL de PERMANENCE X

EMIZ Sud Est et COZ X

PROCUREUR REPUBLIQUE LYON X

PROCUREUR REPUBLIQUE  
VILLEFRANCHE

X

MÉTÉO-FRANCE X

CORG X

DDSP  -  CIC X

CRS ARAA X

CTA-CODIS X

ARS X

DSDEN / Rectorat X

CONSEIL DEPARTEMENTAL X

CONSEIL REGIONAL X

GRAND LYON LA METROPOLE X

DIR CE X

ASF, APRR et AREA X

DDT X

CHAMBRE AGRICULTURE X

CHAMBRE DES METIERS X

CHAMBRE DU COMMERCE ET DE L 
INDUSTRIE

X

DREAL UD-R X

DDPP X

DDETS Social X

DDETS Travail X

SDJES X

CORALY X

SYTRAL et KEOLIS X

DSAC-CE X

SNA-CE X

MESDAMES ET MESSIEURS LES MAIRES X

ASSOCIATION des MAIRES du RHONE et de 
la Metropole de Lyon

X

COMMUNAUTES COMMUNES ET AGGLO X

AIR RHÔNE-ALPES X

OMP DE LYON X

Astreintes SIDPC ISERE , LOIRE et AIN X

ADMINISTRATION PENITENTIAIRE X

METEO X

                                                                                                                                
                                                                                                                              Pour le préfet

L’agent d’astreinte SIDPC
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